
Les groupeurs 
d’abonnements en 
bibliothèque universitaire :

UNE ÉVALUATION

L’université Paris-I exerce sa 
tutelle administrative sur des 
établissements documentaires 

nombreux et hétérogènes : deux bi-
bliothèques interuniversitaires – la 
Sorbonne et Cujas ; une bibliothèque 
de SCD – celle du site Pierre-Mendès-
France (Tolbiac) ; plusieurs bibliothè-
ques spécialisées – celles de l’Institut 
de géographie et de la Maison des 
sciences économiques et plus de cin-
quante centres de documentation à la 
taille et au statut très divers.

En dépit de cette disparité, les 
bibliothécaires responsables des dé-
partements de périodiques des deux 
bibliothèques interuniversitaires, du 
SCD, de l’Institut de géographie et de 
la Maison des sciences économiques 
ont éprouvé depuis plusieurs années le 
désir de travailler ensemble à la mise 
en place des marchés documentaires 
pour les abonnements de périodiques 
imprimés et, dans un second temps, à 
celle des marchés des ressources élec-
troniques (bases de données et bou-
quets de périodiques).

Nos bibliothèques sont fort diffé-
rentes : les volumes d’abonnements 
peuvent être, selon l’établissement, de 
quelques dizaines ou de plusieurs mil-
liers de titres ; le panorama des disci-
plines est étendu (sciences humaines 
et sociales, sciences juridiques, écono-
miques et politiques) ; les publications 
proposées regroupent aussi bien des 
titres de vulgarisation que des revues 
rares ou très spécialisées. Quant à nos 
utilisateurs (étudiants, enseignants, 

chercheurs français et étrangers), ils 
ont des attentes multiples.

Malgré de nombreuses relances, 
nous n’avons pas encore réussi à faire 
participer régulièrement à nos travaux 
préparatoires toutes les composantes 
concernées. Cette absence de concer-
tation est gênante pour une bonne 
estimation des seuils comptables des 
marchés publics.

Les bibliothèques 
de Paris-I face 
aux marchés publics

Rappelons tout d’abord l’impor-
tance du « périodique » pour nos éta-
blissements d’enseignement supérieur 
et la nécessité pour les bibliothèques 
patrimoniales de proposer des collec-
tions complètes et suivies, sans oublier 
le coût toujours croissant de ces 

Danielle Laurent
Bibliothèque Cujas
dlaurent@univ-paris1.fr

Danielle Laurent est conservateur en Danielle Laurent est conservateur en Danielle Laurent
chef, responsable du département des 
Périodiques à la BIU Cujas. Elle a 
auparavant été bibliothécaire adjoint 
dans quatre bibliothèques de la ville de 
Paris (Saint-Éloi, Beaugrenelle, BHVP 
et Picpus) puis conservateur à Paris-XII, 
en charge de la bibliothèque associée de 
l’Institut d’urbanisme de Paris. 

Marie-Joëlle Tarin
Bibliothèque de la Sorbonne 
mjtarin@biu.sorbonne.fr

Après avoir été responsable de la politique 
documentaire à la bibliothèque de l’INRP, 
Marie-Joëlle Tarin est responsable du 
département des Périodiques à la BIU 
Sorbonne, coresponsable du groupe 
de négociations Couperin en sciences 
humaines et sociales et chargée de 
cours à l’IUT de Paris-V. Membre élu 
de la section Ifl a Publications en série 
et autres ressources continues, auteur 
d’articles, elle a collaboré aux vade-mecum 
Clients, agences, éditeurs : comment 
gérer ensemble les abonnements 
aux périodiques (ADBS, ADBU, 
FNPS, GFII et SNIEL, 2005) et Des 
abonnements papier aux abonnements 
électroniques (id., 2007). 

Abonnements souscrits 
par Paris-I auprès des agences 
de fourniture d’abonnements

Établissement Nombre de titres 
(tous lots confondus)

Sorbonne 4 500

Cujas 1 720

SCD 1 350

Institut de géographie 500

Bibliothèques d’UFR Plusieurs centaines
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pour identifi er précisément les titres 
commandés (ISSN, adresse complète, 
tarif, périodicité).

La gestion de nos abonnements 
donne satisfaction tant qu’il s’agit 
de périodiques « commerciaux cou-
rants », mais dès que nous comman-

dons des titres de littérature grise, des 
bulletins d’associations – titres qui 
font la richesse de nos bibliothèques 
de recherche –, les agences ne savent 
ou ne veulent pas « faire ». D’ailleurs, 
elles clament haut et fort qu’elles ont 
une obligation de moyens et non de 
résultats. Pour ces revues irrégulières 
que nous avons pourtant payées, nous 
éprouvons des diffi cultés à nous faire 
livrer les fascicules ou à nous faire 
rembourser en cas de non-livraison. 

La facturation de nos titres com-
porte des risques : nous payons nos 
abonnements dès la commande et 
recevons donc une facture provision-
nelle pour l’ensemble des titres sous-
crits. Cette procédure rapide a l’incon-
vénient de nous facturer des titres que 
nous ne recevrons peut-être jamais et 
pour lesquels il est souvent difficile 
d’obtenir les avoirs correspondants.

Au cours de l’année 2007-2008, 
année de renouvellement des marchés, 
nous avons été amenés à changer de 
fournisseur pour les titres étrangers 
hors langues romanes (2 056 titres 
pour la Sorbonne et 950 titres pour 
Cujas). Ce changement ne s’est pas 
fait sans inquiétude, alors même que 
notre fournisseur précédent ne nous 

pilotage en ligne des dossiers d’abon-
nements.

Les agences mettent également à 
notre disposition des outils informati-
ques facilitant notre travail quotidien : 
la messagerie électronique (pour ajou-
ter des titres, préciser une référence 
bibliographique, etc.) et 
surtout les modules de 
réclamation en ligne qui 
permettent un traitement 
plus rapide et laissent 
une trace écrite pour les 
relances ultérieures.

Citons également un 
service complémentaire, 
le groupage : la livraison 
des fascicules étrangers 
(essentiellement nord-
américains) est assurée 
par l’agence elle-même 
après bulletinage. Nos 
collections sont mieux 
suivies et ne comportent 
pas de lacunes. Cepen-
dant, ce service a un coût 
– différent d’une agence 
à l’autre (jusqu’à 15 % en 
plus du prix du périodique) et un délai 
de livraison supplémentaire…

Nos cahiers des charges insistent 
sur la présence au sein de l’agence 
d’un interlocuteur dédié à notre por-
tefeuille de titres, disponible, connais-
sant le marché de l’édition… mais tout 
changement d’interlocuteur fragilise le 
service…

Inconvénients et 
contraintes quotidiennes 

Les agences n’assurent pas la veille 
documentaire et ce défaut pose pro-
blème en cas de parution séparée des 
tables et hors-séries divers. Fréquem-
ment, ce sont nos lecteurs et non pas 
les agences qui nous signalent la paru-
tion de ces fascicules ; malheureuse-
ment, ils peuvent être épuisés et nous 
offrons alors des collections incom-
plètes…

Si le passage obligé par une agence 
allège la partie comptable pour un 
grand nombre de titres (une facture 
peut regrouper plusieurs centaines de 
titres différents), nous devons consa-
crer autant de temps à des vérifi cations 
diverses, voire contacter les éditeurs 

 publications en série. Nous avions plei-
nement conscience de ces exigences et 
de ces contraintes lorsqu’en 2002 nous 
avons décidé de travailler ensemble. 
Ces contraintes demeurent, mais nous 
croyons aux bienfaits de la concerta-
tion : travailler en réseau et mutualiser 
les coûts nous permet d’offrir à nos pu-
blics une documentation élargie.

L’obligation de nous soumettre aux 
marchés publics a changé la donne 
dans nos pratiques d’acquisition : 
compte tenu du volume inégal d’abon-
nements entre les bibliothèques, nous 
avons décidé de limiter le nombre des 
lots.

Avantages indéniables

Cette nouvelle organisation ré-
duit le nombre de fournisseurs et 
présente pour chaque bibliothèque 
les avantages suivants : un regroupe-
ment des commandes et des factures 
en une seule devise ; une visibilité et 
un contrôle du budget facilités ; l’accès 
au catalogue de titres de l’agence ; un au catalogue de titres de l’agence ; un 

Descriptif des lots 
de périodiques imprimés 
pour le marché en cours 
2008-2010 à Paris-I

Lot 1 Périodiques publiés en France quelle 
que soit la langue, à l’exception 
des publications des organisations 
internationales

Lot 2 Périodiques publiés à l’étranger, 
à l’exception des périodiques des 
organisations internationales

Lot 3 Périodiques de langues romanes, 
à l’exception des périodiques des 
organisations internationales

Lot 4 Périodiques des organisations 
internationales, publiés en France ou à 
l’étranger, quelle que soit la langue

Descriptif des lots 
de ressources électroniques 
pour le marché en cours 
2008-2010 à Paris-I

Lot 1 Bases de données bibliographiques, 
corpus de données, de textes et 
d’images, tant en ligne que sous forme 
de cédéroms

Lot 2 Périodiques en texte intégral, tant en 
ligne que sous forme de cédéroms

“L’obligation 
de nous soumettre 

aux marchés publics 
a changé la donne 

dans nos pratiques 
d’acquisition”
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souhaitable que les éditeurs revoient 
leurs modèles et qu’ils nous proposent 
des tarifs indépendants de la version 
papier.

De nouveaux modèles 
économiques

Certes, les marchés sont incon-
tournables, mais ne pourrait-on pas 
proposer un allongement de leur 
durée (plus de trois ans) pour permet-
tre une gestion mieux adaptée aux pé-
riodiques ?

De plus, le nombre de titres à 
traiter dissuade bien souvent la can-
didature de petites agences. N’allons-
nous pas vers un monopole des four-

nisseurs ? Ce qui serait 
contraire à l’objectif des 
marchés publics, censés as-
surer la libre concurrence : 
actuellement l’un de nos 
fournisseurs cumule qua-
tre des six lots concernant 
les périodiques imprimés 
et électroniques.

Par ailleurs, nous 
constatons que le déve-
loppement des ressources 
électroniques dans nos 
collections de périodi-
ques a permis une plus 
grande mutualisation et un 
meilleur partage des coûts, 

mais cette situation risque de ne pas 
perdurer longtemps et ce pour plu-
sieurs raisons : la documentation élec-
tronique va devenir un secteur à part 
entière de notre politique d’acquisition 
et ne pourra donc plus être assujettie 
à l’abonnement des périodiques impri-
més.

Les éditeurs réfléchissent à de 
nouveaux modèles économiques indé-
pendants du papier.

Une nouvelle mutualisation est en 
cours d’élaboration : en effet, les biblio-
thèques du Quartier latin commen-
cent à réfl échir aux moyens de mettre 
en place une politique d’acquisition 
concertée ainsi qu’une conservation 
partagée des collections imprimées. La 
carte documentaire du Quartier latin 
modifi era vraisemblablement nos re-
lations avec les agences de fourniture 
d’abonnements. •

Janvier 2008

donnait plus satisfaction. Comme les 
bibliothèques, les éditeurs doivent in-
tégrer ces changements d’agences. Ac-
tuellement, nous constatons la livrai-
son d’exemplaires multiples ou pas 
de livraison du tout. Cette situation va 
durer plusieurs mois et nos collections 
risquent d’en pâtir – situation que 
nous avons déjà connue par le passé.

Pour tenter de remédier à certains 
de ces dysfonctionnements, un groupe 
constitué de bibliothécaires, libraires 
et agences d’abonnements, piloté par 
le GFII (Groupement français de l’in-
dustrie de l’information), a rédigé un 
vade-mecum sur la gestion des abon-
nements aux périodiques 1. Ne fau-
drait-il pas relancer cette initiative à 
intervalles réguliers afi n de maintenir 
un dialogue et confronter nos points 
de vue ?

Les périodiques 
électroniques 

L’offre de périodiques électroni-
ques concernant principalement les 
éditeurs étrangers, nous avons, dans 
un premier temps, procédé à un dé-
doublonnage de nos abonnements de 
périodiques imprimés afi n de bénéfi -
cier de tarifs préférentiels, sachant que 
ces mêmes éditeurs nous proposaient 
un modèle économique basé sur le 
chiffre d’affaires « papier ». Nous 
avons opté pour un abonnement à des 
bouquets sciences humaines et socia-
les plutôt que d’acquérir des abonne-
ments titre à titre, et ce sont les quatre 
bibliothèques principales qui paient 
ces bouquets pour l’ensemble des uti-
lisateurs de l’université Paris-I. 

Pour gérer l’ensemble de ces titres, 
il nous a semblé utile de nous doter 
d’outils facilitant l’accessibilité et la 
gestion de ces nouveaux supports et 
c’est pourquoi nous avons souscrit à 
un portail d’accès partagé, A to Z, et à 
un outil de recherche bibliographique 
à partir des données de l’article, EJS. 
Ces deux produits sont commerciali-
sés par la société Ebsco.

1. Clients, agences, éditeurs : comment gérer 
ensemble les abonnements aux périodiques : 
vade-mecum élaboré par l’ADBS, l’ADBU, la 
FNPS, le GFII et le SNIEL, 2005.

Par ailleurs, l’université Paris-I est 
devenue membre du consortium Cou-
perin 2. Alors que nous sommes liés à 
notre agence de fournitures, dans le 
cadre du consortium Couperin, nous 
menons directement avec les éditeurs 

des négociations de tarif pour les res-
sources électroniques. Il n’est pas tou-
jours très facile de concilier ces deux 
pratiques « apparemment » contradic-
toires.

De plus, comme nous l’avons déjà 
évoqué plus haut, l’absence de concer-
tation avec l’ensemble des biblio-
thèques d’UFR et de laboratoires ne 
permet pas une réflexion commune 
sur le maintien ou la suspension des 
abonnements papier. Cette situation 
est d’autant plus grave lorsque ces 
mêmes bibliothèques résilient leurs 
abonnements papier en cas d’accès à 
la version électronique. Dans ce cas, le 
surcoût est « supporté » par les quatre 
bibliothèques principales. Il est donc 

2. Le consortium Couperin est une association 
de mutualisation regroupant différentes 
structures : universités, écoles d’ingénieurs, 
organismes de recherche. www.couperin.org

Bouquets de périodiques 
souscrits pour l’ensemble 
de l’université Paris-I

Blackwell 373 titres

Cairn 150 titres

Cambridge University Press 134 titres

Oxford University Press 104 titres

Sage Premium 486 titres

Springer Verlag 1 892 titres

Taylor & Francis 750 titres

“Les éditeurs 
réfl échissent 
à de nouveaux 
modèles économiques 
indépendants 
du papier”


